Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'accès du public aux documents du Parlement européen, du Conseil et de la Commission (mise en œuvre du règlement (CE) n° 1049/2001), adoptée par la Commission le 10 mars 2009
1.
Rapporteur: Marco CAPPATO (ALDE/IT)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0459/2008 / P6_TA-PROV(2009)0022

3.
Date d'adoption de la résolution: 14 janvier 2009

4.
Objet: avis sur les rapports annuels du Parlement européen, du Conseil et de la Commission concernant la mise en œuvre du règlement (CE) n° 1049/2001.

5.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

6.
Analyse et évaluation succincte de la résolution et des requêtes qui y sont contenues:

La résolution porte sur la mise en œuvre du règlement en 2006. Elle doit toutefois être étudiée dans le cadre du réexamen actuel du règlement n° 1049/2001.

Cette résolution traite d'un certain nombre de questions qui ne sont pas directement liées au règlement et qui ne relèvent pas du champ d'application de la base juridique constituée par l'article 255 du traité CE. Elle contient des recommandations relatives à une politique en matière de transparence et de communication ainsi qu'à la gestion des documents.

Les points suivants concernent la Commission:

· l'accès aux avis juridiques à la suite de l'arrêt rendu par la Cour de justice dans l'affaire Royaume de Suède et Maurizio Turco contre Conseil de l'Union européenne (affaires jointes C-39/05 P et C-52/05 P) (point 3);

· les règles communes applicables aux procédures administratives et au traitement des documents administratifs (point 4);

· le suivi d'une plainte adressée au médiateur au sujet du registre public de la Commission (point 6);

· l'amélioration de la gestion des documents et de l'interopérabilité des registres et des sites internet des institutions (point 7);

· le parachèvement du projet Trans-Jai (accès aux documents dans les domaines de la liberté, de la sécurité et de la justice) (point 9);

· l'amélioration de la transparence en matière de comitologie (point 12);

· l'échange d'informations entre les institutions (point 14).

La résolution contient en outre un certain nombre de recommandations au Parlement européen lui-même, à d'autres institutions communautaires et aux parlements nationaux.

7.
Réponse à ces requêtes et aperçu des actions que la Commission a entreprises ou envisage d'entreprendre:

Accès aux avis juridiques (point 3)

L'arrêt de la Cour de justice dans le cadre du pourvoi concerne la divulgation des avis juridiques relatifs à un processus législatif. Il n'affecte pas les avis juridiques relatifs à des procédures administratives ou des litiges.

La CJCE a déclaré qu'une plus grande transparence était nécessaire lorsque le Conseil agit en sa qualité de législateur, afin de permettre aux citoyens de participer plus étroitement au processus d'élaboration des décisions. Par conséquent, selon la CJCE, le règlement n° 1049/2001 impose, en principe, une obligation de divulguer les avis du service juridique du Conseil relatifs à un processus législatif. La CJCE a toutefois également disposé que ce constat ne fait pas obstacle à ce que la divulgation d'un avis juridique spécifique ayant un caractère particulièrement sensible ou une portée particulièrement large puisse être refusée. Dans un tel cas, il y a lieu de motiver ce refus de façon circonstanciée. 

La Commission tient pleinement compte de cet arrêt. Elle veille à ce que lorsqu'elle doit décider de la divulgation des avis de son service juridique relatifs à un acte juridique ou une proposition d'acte de ce type, toute demande d'accès soit soigneusement appréciée au cas par cas à l'aune des paramètres fixés par la CJCE.

Règles communes applicables au déroulement des procédures administratives (point 4)

S'il n'est pas possible de fixer des règles communes applicables à des procédures différentes, dont la plupart présentent un caractère très spécifique, des principes communs pourraient être définis dans le cadre des nouvelles dispositions du traité de Lisbonne concernant une bonne administration.

Le règlement n° 1049/2001 relatif à l'accès du public aux documents et le règlement n° 354/83 concernant l'ouverture au public des archives historiques sont complémentaires. Le dernier règlement a été modifié par le règlement n° 1700/2003 afin d'éviter les incohérences entre les deux règlements. La fusion des deux règlements n'est pas nécessaire; en outre, du fait que le règlement n° 1049/2001 ne s'applique pas à tous les organes et institutions, la fusion des deux règlements en un seul texte ne ferait que créer une plus grande confusion. Cette question pourrait être réexaminée après l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne étant donné que celui-ci étendra le droit d'accès aux documents de tous les organes et institutions. 

Suivi du projet de recommandation du médiateur (point 6)

La Commission a présenté un avis détaillé au sujet du projet de recommandation du médiateur dans lequel elle reconnaît qu'elle doit accroître l'étendue de ses registres publics et confirme son engagement à continuer de développer ces registres. Elle regrette toutefois de ne pas être en mesure d'accepter le projet de recommandation du médiateur tel qu'il a été formulé, étant donné qu'il est impossible logiquement de concilier la définition large et imprécise de ce qu'est un document, qui figure à l'article 3, point a), du règlement n° 1049/2001, avec l'obligation d'établir un registre public exhaustif. Dans sa décision relative au classement de l'affaire, le médiateur a formulé une observation critique. La Commission réfléchit à des mesures concrètes en vue de continuer à améliorer ses registres.

Gestion des documents, portail commun, mesures en matière de transparence (points 7 à 11)

La Commission est favorable à la mise en place d'un portail commun permettant de faciliter l'accès des citoyens aux documents législatifs. Cela supposerait des règles communes en matière d'identification des documents et des références communes.

Le site internet de la Commission contient des informations destinées aux citoyens concernant sa structure organisationnelle, notamment les attributions de chacune des unités administratives ainsi que les noms et les coordonnées du personnel.

En règle générale, les propositions législatives sont accompagnées d'une étude d'impact que le public peut consulter.

Projet Trans-JAI (point 9)

Le projet Trans-JAI est mené sous la responsabilité commune des trois institutions. Compte tenu du caractère complexe et ambitieux de ce projet, il ne sera pas possible de permettre au grand public d'avoir accès avant 2010 aux documents concernés.

Comitologie (point 13)

Des progrès ont été accomplis dans ce domaine également. La Commission a continué d'harmoniser les actes juridiques de base avec la procédure de réglementation avec contrôle. À la suite de sa déclaration sur la transparence, elle a renouvelé et amélioré le registre de la comitologie. Le Parlement européen a accès aux projets de mesure dès qu'ils sont présentés au comité compétent; ils sont rendus publics après que le comité a émis son avis.

Échange d'informations entre les institutions (point 14)

La question de l'échange d'informations entre les institutions n'est pas liée à l'accès du public et il y a lieu, dès lors, de la traiter à part.

L'annexe de l'accord-cadre entre le Parlement européen et la Commission traite de façon adéquate la question de l'accès du Parlement aux documents et informations confidentiels détenus par la Commission.
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